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La transition vers un monde sobre en carbone nécessite des 
investissements conséquents. Son financement ne pourra se faire sans 
une implication accrue du secteur privé. Un changement d’échelle 
est indispensable. Comment l’accompagner ? 

EDITORIAL PAR LAURENCE TUBIANA

Alors que l’on espère un accord ambitieux sur les émissions de gaz à effet de serre 
(GES) à la conférence de Paris, la question du financement de la transition vers 
un monde sobre en carbone est plus que jamais d’actualité. Les investissements 
nécessaires à cette transition sont en effet colossaux : près de 1 000 milliards 
de dollars par an à partir de 2035. Il sera non seulement indispensable de 
mobiliser les fonds publics mais aussi de rediriger un flux important de capitaux 
privés vers des projets durables. Grâce à un certain nombre d’avancées fiscales, 
réglementaires, techniques et économiques, les investissements privés dans 
des projets sobres en carbone ne sont pas négligeables – en particulier dans le 
secteur des énergies renouvelables. Le renouvelable est de plus en plus compétitif 
alors que les énergies conventionnelles commencent à être pénalisées pour leurs 
impacts environnementaux. 

Selon les secteurs, les investisseurs auront besoin d’approches et d’outils 
différents pour maîtriser les risques spécifiques et rendre leurs investissements  
« climat » attractifs, que ce soit économiquement ou financièrement. 
Ces instruments sont, pour certains d’entre eux, déjà disponibles ; d’autres restent 
à concevoir. Les institutions financières de développement ont joué un rôle central 
dans leur développement. Aujourd’hui, tout l’enjeu est de changer d’échelle, de 
façon à ce que les flux d’investissements privés soient à la hauteur des besoins. 

Ce vingt-deuxième numéro de la revue Secteur Privé & Développement questionne 
le rôle du secteur privé dans le financement de la transition énergétique et explore 
les pistes de son indispensable développement. Il met en regard les enjeux de la 
conférence de Paris sur le climat et l’implication du secteur privé, dresse un bilan 
des outils développés dans le cadre du protocole de Kyoto et explore des pistes qui 
pourraient mener à un changement d’échelle. 

&Secteur Privé Développement
LA REVUE DE PROPARCO

PRÉSIDENTE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’AGENCE FRANÇAISE DE DÉVELOPPEMENT
AMBASSADRICE CHARGÉE DES NÉGOCIATIONS SUR LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

N° 22 - Octobre 2015

INSTITUTION FINANCIÈRE DE DÉVELOPPEMENT, PROPARCO A POUR 

MISSION DE FAVORISER LES INVESTISSEMENTS PRIVÉS DANS LES PAYS 

ÉMERGENTS ET EN DÉVELOPPEMENT.
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L’adaptation au changement 
climatique, une opportunité 
pour le secteur privé

Les effets du réchauffement se font déjà sentir, et les pays en développement y sont particulièrement 
vulnérables. A travers leur offre dédiée de solutions financières et techniques, les banques 
multilatérales de développement jouent un rôle clé dans le soutien à la résilience climatique. 
Leur expérience montre que le secteur privé peut lui aussi contribuer au financement 
de l’adaptation climatique.  

La stabilisation du climat est le principal enjeu 
de notre siècle. Pour la 38e année consécutive, 
la température mondiale est au-dessus de la 

moyenne, et 2014 a été l’année la plus chaude depuis 
que l’on a commencé à recueillir des données, en 1880. 
Les conséquences du réchauffement sont déjà bien 
réelles : fréquence accrue des phénomènes météoro-
logiques extrêmes aux effets néfastes sur l’agriculture 
et les vies humaines, élévation du niveau des mers et 
des océans menaçant populations et infrastructures 
des zones côtières, etc. Les pays en développement 

Craig Davies et Franka Klingel

Responsable senior Adaptation au changement climatique
Responsable Gestion des connaissances et stratégies 
Unité Changement climatique et efficacité énergétique, BERD

y sont particulièrement vulnérables, avec le risque 
de voir se creuser davantage encore le fossé Nord-
Sud. Les 4,4 milliards de dollars consacrés chaque 
année à améliorer leur résilience au changement 
climatique (Buchner et alii., 2011) ne suffiront pas 
à répondre aux besoins d’adaptation – qui sont esti-
més aujourd’hui par la Banque mondiale entre 70 et  
100 milliards de dollars.  
S’adapter au changement climatique implique d’anti-
ciper ses effets pour pouvoir prendre en amont les 
mesures permettant de prévenir ou de minimiser les 
dommages. Cela laisse à penser que cette mission re-
lève de l’intérêt général et qu’elle 
incombe aux pouvoirs publics 
chargés de prendre en charge, par 
exemple, l’offre de services météo-
rologiques, la mise en œuvre de 
politiques de gestion des risques 
et de prévention des catastrophes 
(Stenek et alii, 2013). Mais le secteur privé étant lui 
aussi exposé aux effets du réchauffement , il s’empare 
du sujet et commence à développer des stratégies 
appropriées. D’un point de vue commercial en effet, 
l’adaptation au changement climatique consiste non 
seulement à parer aux éventuelles menaces, mais 
aussi de savoir saisir les nouvelles opportunités.

Une implication croissante 
du secteur privé
Le secteur privé a, dans une large mesure, pris 
conscience des risques matériels engendrés par le 
changement climatique : par exemple, des interrup-
tions d’activité dues à des phénomènes météorolo-
giques extrêmes, des dommages aux infrastructures 
et aux réseaux routiers, une variabilité de la qualité et 
de la disponibilité des ressources en eau. Ces risques 
sont particulièrement importants dans l’agriculture 
et dans les industries manufacturières, de même que 
ceux liés à la chaine d’approvisionnement ou aux ma-
tières premières. Au-delà, le secteur privé peut éga-
lement être soumis à des risques financiers et  

« Le secteur privé a, dans 
une large mesure, pris 
conscience des risques 
matériels engendrés par le
changement climatique.»

CRAIG DAVIES ET FRANKA KLINGEL 

Craig Davies est responsable 
de l’intégration de la question 
de la résilience climatique aux 
investissements de la BERD 
dans des secteurs tels que les 
infrastructures, l’industrie 
manufacturière ou les services 
financiers. Il est impliqué dans 
les dispositifs internationaux de 
finance climat tels que les Fonds 
d’investissement pour le climat, 
le Fonds pour l’environnement 
mondial ou le Fonds vert pour le 
climat. Craig Davis est docteur 
en sciences de l’environnement 
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de la diffusion des résultats 
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partage et la diffusion des 
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mondiaux de finance 
climat tels que les Fonds 
d’investissement pour le climat. 
Franka Klingel est docteur en 
finance et gestion (School of 
Oriental and African Studies, 
Université de Londres).
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Pour un changement 
d’échelle des 

financements 
privés du climat

règlementaires. Ces dernières années, la 
Banque européenne pour la reconstruction et le 
développement (BERD) a vu se renforcer l’intérêt 
pour des projets visant à renforcer la résilience au 
changement climatique – notamment de la part du 
secteur privé. Pour les seules années 2013 et 2014, 
elle a mobilisé un montant total de 162 millions 
de dollars pour financer l’adaptation au change-
ment climatique de 18 projets privés. Selon une 
étude commandée par la BERD pour le compte des 
Banques multilatérales de développement (BMD)1, 
le montant des fonds dédiés au financement de 

l’adaptation en 2013 et 2014 s’élevait à 
270 millions de dollars, ce qui a permis 
de renforcer la résilience climatique des 
investissements de ces institutions à 
hauteur de 1,5 milliard de dollars au total 
(Vivid Economics, 2015). La valeur totale 

des projets avec une composante « adaptation » a 
atteint quant à elle 5,5 milliards de dollars, ce qui 
signifie que plus de 4,1 milliards de dollars de finan-
cements supplémentaires ont été mobilisés auprès 
de sources privées (Figure) – une bonne illustration 
du rôle déterminant que le secteur privé est suscep-
tible de jouer dans le financement de l’adaptation. 
Environ 80 % des financements d’adaptation des 
BMD pour le secteur privé sont dirigés vers des 
pays à revenus intermédiaires, une majorité allant 
vers des pays à revenus moyens ou supérieurs en 
Europe centrale et de l’Est, en ex-URSS et en Tur-
quie. Cela s’explique sans doute en partie par la 
grande vulnérabilité au changement climatique de 
ces économies et par l’existence d’un secteur privé 
relativement plus développé et d’un environne-
ment plus favorable à l’investissement.  

Un potentiel gagnant-gagnant
Les financements « adaptation » des BMD béné-
ficient principalement à l’agriculture2, suivie par 

l’industrie, les activités extractives, les industries 
manufacturières et le commerce. Le facteur de 
risque, qui est le plus souvent cité par le secteur 
privé est la pénurie en eau – un risque particuliè-
rement tangible. Dès lors, il n’est pas surprenant 
que des risques moins immédiats, susceptibles de 
se produire à moyen ou long terme – comme la 
variabilité hydrologique – soient moins souvent 
cités comme facteur décisionnel. 
Les portefeuilles des BMD comporte principale-
ment des investissements dans des technologies 
visant à améliorer l’activité opérationnelle des 
clients, tout en la rendant plus résistante aux ef-
fets du changement climatique : amélioration de 
la résistance aux sécheresses ou optimisation de 
l’utilisation des ressources en eau, par exemple. 
Du fait de leur double objectif, ces mesures 
peuvent être qualifiées de «  gagnant-gagnant »  
ou « no regret » (celles qu’il n’y aura pas lieu de 
regretter).
Il n’est d’ailleurs pas étonnant que cette ap-
proche domine, dans la mesure où la maximi-
sation des profits et la rentabilité à court ou 
moyen terme déterminent bien souvent les 
décisions d’investissement du secteur privé. 
Parmi les clients de la BERD, les plus en pointe 
sur les sujets d’adaptation sont les entreprises 
du secteur agricole et manufacturier. Beaucoup 
d’entreprises agro-alimentaires, qui ont besoin 
d’importantes quantités d’eau, sont aujourd’hui 
à la recherche de solutions innovantes pour ren-
forcer leur résilience  climatique – un phéno-
mène particulièrement marqué dans des pays 
très vulnérables au changement climatique, et 
en particulier aux pénuries d’eau (Encadré 1). 
Les obstacles sont cependant encore nombreux, 
et il est parfois impossible de mettre en place des 
projets d’adaptation viables – tout particulière-
ment quand les effets du changement climatique 
sont très incertains, et susceptibles de n’interve-
nir qu’à moyen ou long terme. Les clients du sec-
teur privé sont alors moins enclins à agir, même 

L’adaptation au changement climatique, une opportunité pour le secteur privé

« Le facteur de risque à 
maîtriser le plus souvent 

cité par le secteur privé 
est la pénurie en eau. »

La Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) 
a pour mission de promouvoir l’esprit d’entreprise via l’investissement 
financier, le conseil aux clients et le dialogue politique de haut niveau. 
Depuis 2006, son « Initiative pour l’énergie durable » (SEI) soutient 
l’investissement dans l’efficacité énergétique, les énergies renouvelables 
et l’adaptation au changement climatique. Ce programme concerne 
aujourd’hui 993 projets, pour un montant total de 17,7 milliards d’euros. 

R E P È R E S

Au Maroc, la rareté des ressources en eau 
est une préoccupation croissante. Les 
épisodes de sécheresse ont été multipliés 
par quatre en un siècle, et les précipitations 
annuelles devraient continuer de décroître. 
Avec le soutien de la BERD, un producteur 
de jus de fruits vient d’investir dans un 
système de recyclage lui permettant de 
réduire sa consommation en eau, et donc 
sa vulnérabilité au risque de pénurie. 
En Jordanie, les modèles climatiques 

prévoient une augmentation de la 
température de plus de 3,5°C et la 
multiplication des vagues de chaleur. 
Les besoins en climatisation du pays 
créent déjà des tensions majeures 
sur les ressources énergétiques. Un 
promoteur jordanien spécialisé dans la 
conception de systèmes de chauffage 
et de climatisation a pu miser, avec le 
soutien de la BERD, sur une technologique 
innovante permettant d’améliorer 

l’efficacité du système de refroidissement 
et de réduire la consommation en eau. 
Au centre et au sud du Kazakhstan, 
l’industrie extractive exerce une pression 
croissante sur les ressources en eau. Aidée 
par la BERD, une entreprise kazakhe du 
secteur des ressources naturelles a pu 
investir dans un dispositif de retraitement 
lui permettant de couvrir aujourd’hui 
la quasi-totalité de ses besoins en eau 
grâce au recyclage d’eaux usées. 

ENCADRÉ 1 : LE SECTEUR PRIVÉ FACE À LA PÉNURIE EN EAU

1 La liste des BMD inclut la Banque africaine de développement, la Banque 
asiatique de développement, la Banque européenne d’investissement et le 
Groupe de la Banque mondiale.
2 Dans le secteur agricole, les financements d’adaptation visent 
notamment à l’amélioration du matériel d’irrigation, au renforcement de 
la production de jeunes plants, à l’utilisation de systèmes innovants de 
goutte-à-goutte ou à l’emploi d’outils technologiques plus performants 
pour la gestion des récoltes.
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si la durée de vie de l’investissement est aussi très 
longue. En outre, de nombreux clients ne savent pas 
comment prendre en compte la dimension climatique 
– et il n’y a malheureusement pas de recette toute faite. 
Le manque d’expertise ou de consultants spécialisés 
dans ces domaines est un autre obstacle, de même que 
l’insuffisance des données climatiques. Ces difficultés 
sont fréquentes dans les pays en développement, alors 
que ce sont pourtant les plus vulnérables aux consé-
quences du réchauffement climatique. 

Encourager les initiatives d’adaptation 
climatique
Toutefois, les solutions techniques et financières se 
multiplient pour surmonter ces difficultés. Le conseil 
et l’assistance technique sont des moyens efficaces 
de promouvoir le financement de l’adaptation auprès 

du secteur privé. Il faut, en effet, 
avant tout convaincre le client du 
bien-fondé de la démarche d’adap-
tation. Les études de faisabilité et 
les diagnostics énergétiques sont 
des outils très utiles, permettant 

aux clients de bien identifier les risques climatiques, 
de rechercher des solutions techniques et d’en tirer des 
projets viables. La méthodologie repose sur des ana-
lyses comparatives, une évaluation des risques, une 
estimation des investissements et un plan de mise en 
œuvre. L’audit est effectué par des équipes de consul-
tants spécialisés et comprend la visite des sites, une 
analyse de la gestion des ressources et, le cas échéant, 
l’élaboration d’une stratégie de responsabilité sociétale 
des entreprises (RSE). Si le projet est identifié comme 
étant sensible aux aléas climatiques, les évolutions cli-
matiques prévisionnelles sur la durée de vie des actifs 
sont prises en compte. Beaucoup de BMD proposent 
maintenant à leurs clients une assistance technique 
pour les aider à améliorer leur résilience climatique 
(Encadré 2).  
Les BMD peuvent également proposer des solutions 
financières dédiées, même si les obstacles peuvent, là 
aussi, être considérables (notamment en cas d’insuf-

fisance des données climatiques, ou lorsque 
ces sujets sont encore trop nouveaux pour les 
clients). En plus de financer les études de faisabi-
lité ou les audits énergétiques, les BDM peuvent 
proposer à leurs clients des financements 
concessionnels, au travers de partenariats avec 
par exemple les Fonds d’investissement pour le 
climat (FIC). 

L’adaptation aux effets du changement clima-
tique est l’un des défis majeurs de notre époque. 
En l’absence de réponses suffisantes, de vastes 
régions en subiront les conséquences, l’essentiel 
des actifs comme des infrastructures n’étant pas 
aujourd’hui prévus pour fonctionner dans un 
environnement différent. Il y a cependant de 
bonnes raisons de penser que les choses vont 
dans le bon sens. Tandis que le secteur privé 
s’engage de plus en plus activement dans la 
recherche de solutions d’adaptation au change-
ment climatique, d’autres acteurs, comme les 
BMD, commencent à intégrer beaucoup plus lar-
gement cette question à leurs activités. 

Références / Buchner, B., Farconer, A., Herve-Mignucci, M., Trabacchi, C., 2011. The landscape of climate change 2011, Venise - Climate Policy initiative. Disponible sur Internet :
http://climatepolicyinitiative.org/sgg/files/2011/10/TheLandscape-of-Climate-Finance-120120.pdf // Stenek, V., Amado, J.-C., Greenall, D., 2013. Enabling Environment for Private 
Sector Adaptation. International Finance Corporation et Deloitte. // Vivid Economics, 2015. Building an Evidence Base on Private Sector Engagement in Financing Climate Change. Vivid 
Economics, Londres.

« De nombreux clients 
ne savent pas comment 

prendre en compte la 
dimension climatique. »

Au Tadjikistan, les températures 
augmentent, le régime des 
précipitations évolue et les glaciers 
reculent. Ces phénomènes peuvent 
impacter la variation du débit d’eau 
et endommager les réservoirs de 
certaines centrales – ce qui aurait des 
conséquences sur l’économie tout 
entière puisque 98 % de l’électricité 
tadjike est d’origine hydroélectrique. 
En 2014, la BERD a consenti un prêt 
de 50 millions de dollars à une 
compagnie d’électricité pour financer 

la première phase de réhabilitation 
et de modernisation de la centrale 
hydroélectrique de Qairokkum, 
qui approvisionne environ 500 000 
personnes. Le projet a été cofinancé 
dans le cadre du Programme pilote 
pour la résilience climatique, l’une 
des quatre initiatives des Fonds 
d’investissement pour le climat. 
La BERD a soutenu l’entreprise en 
finançant des études de faisabilité 
sur l’intégration du changement 
climatique dans les investissements 

et d’une modélisation de l’hydrologie 
prévisionnelle de Qairokkum en 
fonction de différents scénarios 
climatiques. Cela a permis 
de sélectionner le mode de 
rénovation du réservoir le plus 
adapté. Une assistance technique 
complémentaire permettra 
par ailleurs d’accompagner la 
société dans l’intégration des 
questions climatiques dans la 
gestion opérationnelle de ses 
actifs hydroélectriques. 

ENCADRÉ 2 : AMÉLIORER LA RÉSILIENCE CLIMATIQUE DANS LE SECTEUR 
HYDROÉLECTRIQUE AU TADJIKISTAN

FIGURE : LES FINANCEMENTS DE PROJETS PRIVÉS 
D’ADAPTATION DES BMD 

Note : VTP = Valeur totale des projets, BMD = Banques multilatérales 
de développement, AT = Assistance technique
Source : Vivid Economics, 2015

Valeur totale des projets : 
USD 5,520m

Montant des financements
des BMD : USD 1,470m

AT pour l’adaptation :
USD 4m

Montant des volets
« adaptation » : USD 270m



COP21 : le nucléaire est-il climato-compatible ? 

Par Ludovic Dupin - Publié le 18 novembre 2015, L'Usine Nouvelle  

Le nucléaire est une énergie à faibles émissions de CO2. Toutefois, selon les études, les chiffres sur ses rejets de gaz à 

effet de serre enregistrent des variations importantes.  

D.R 

L’enjeu de la COP21 sera de s’engager sur une diminution des émissions de CO2 en particulier dans le secteur énergétique.                       

A ce titre, un débat est engagé entre les anti-nucléaire et les pro-nucléaire. Les premiers jugent que le nucléaire ne peut pas 

prétendre au titre d’énergie bas carbone, comme le sont les énergies renouvelables. Les seconds assurent que la limitation du 

réchauffement climatique passera par l’utilisation de l'atome dans les mix électriques à venir. 

Trop dangereux pour être efficace 

Pour illustrer la première position, l’étude du cabinet Wise Paris, commandée par plusieurs ONG à commencer par Sortir du 

nucléaire et Greenpeace, remet en cause le titre d'énergie bas carbone trop souvent attribué au nucléaire, essentiellement pour 

les risques d'accident et de prolifération. Le rapport juge toutefois que "le nucléaire produit indirectement des émissions de gaz 

à effet de serre équivalentes, en valeur médiane, à plusieurs dizaines de grammes de CO2 par kWh – un niveau proche des 

renouvelables et très inférieur aux émissions des énergies fossiles". 

Prenant pour référence une étude de 2008 publiée dans Energy Policy, Wise retient comme chiffre de référence des émissions de 

CO2 allant de 1,4 à 288 grammes équivalents de CO2 par kWh (gCO2éq/kWh) avec une valeur médiane de 66 grammes. Ce chiffre 

est à comparer à 1000 gCO2éq/kWh pour le charbon, 600 pour le gaz, 6 pour l’hydraulique, 100 pour le solaire et 14 pour l’éolien. 

Même si la comparaison est avantageuse, Wise juge que "les émissions évitées" par la substitution du nucléaire à d’autres formes 

de production d’énergie, restent marginales, et sans aucun effet sur la hausse mondiale des émissions. De plus, limité dans son 

champ d’action, le nucléaire n’est pas de nature, même poussé à son maximum, à ramener les émissions de gaz à effet de serre 

à un niveau soutenable". 

Selon le cabinet, "les émissions évitées par le nucléaire, ainsi calculées, atteignent aujourd’hui en réalité environ 1,5 milliard de 

tonne, soit un peu moins de 4% des émissions de CO2." Un résultat jugé très insatisfaisant par le cabinet au regard des besoins de 

la planète. 

Deux années d’émissions évitées 

Sans surprise, le regard est radicalement différent du côté de l’initiative Nuclear for Climate (Le nucléaire pour le climat) créée 

en 2014 par la Société Française d'Energie Nucléaire (SFEN), l'American Nuclear Society (ANS), et l’European Nuclear Society 

(ENS). Ce groupement se base sur des études menées par l’Agence Internationale de l’Energie Atomique (AIEA). 

"Le nucléaire est une énergie bas-carbone. Sur l’ensemble de son cycle (construction, exploitation, démantèlement), ses émissions 

sont comparables à celles des énergies renouvelables. L’énergie nucléaire émet en moyenne 15g de CO2/kwh, trente fois moins 

que le gaz (491g/kwh) et 60 fois moins que le charbon (1024g/kwh), au même niveau que l’éolien (16g/kwh) et trois fois moins 

que le photovoltaïque (45g/kwh)", rapporte-t-il. 

En matière d’émissions de CO2 évitées, Nuclear for Climate se montre également beaucoup plus enthousiaste. "Avec 438  réacteurs 

nucléaires en exploitation, l’énergie nucléaire est présente dans 30 pays, représentant plus de deux tiers de la population 

mondiale. (…) Selon l’AIE (Agence Internationale de l’Energie), l’énergie nucléaire a permis depuis 1971, à l’échelle mondiale, 

d’éviter l’équivalent de deux ans d’émissions de CO2. C’est à ce jour, avec l’hydroélectricité, l’énergie qui a le plus contribué à 

lutter contre les émissions de CO2".Elle ajoute : "En Europe, l’énergie nucléaire permet d’éviter chaque année les émissions de 

CO2 équivalentes à celles générées par les trafics automobiles annuels de l’Allemagne, de l’Espagne, de la France, du Royaume-

Uni et de l’Italie cumulés". 

Le GIEC mesuré 

Les deux positions sont radicalement opposées. Heureusement en la matière, il y a un juge de paix : le GIEC (Groupe d'experts 

intergouvernemental sur l'évolution du climat). Dans son dernier rapport publié fin 2014, le chapitre 7 décrit pour chaque énergie 
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les émissions de CO2 selon l’analyse de leur cycle de vie. La méthodologie du GIEC consiste à compiler des études scientifiques 

d’origines variées pour en réaliser une synthèse. 

Sur la base d’une dizaine de publications, le GIEC montre que les émissions de CO2 du nucléaire s’établissent entre 1 et                            

220 gCO2eq/kWh avec une valeur médiane à 16 grammes. Pour l’éolien, les émissions se situent entre 7 et 56 grammes avec une 

médiane à 16 grammes. Pour le photovoltaïque, les émissions s’établissent entre 5 et 217 grammes avec une médiane à                             

46 grammes. Pour les cycles combinés gaz, on atteint entre 410 et 650 grammes, et pour le charbon de 710 à 950 grammes. 

Le GIEC classe ainsi les renouvelables et les nucléaires dans la catégorie des énergies capables d’apporter "des réductions 

significatives d’émissions de gaz à effet de serre". D’ailleurs dans tous ces scénarios de mix énergétique compatible avec une 

limitation du réchauffement climatique en dessous de 2 °C, le GIEC garde toujours une part de nucléaire même si elle est faible. 

Le GIEC conclut : "L’énergie nucléaire pourrait apporter une contribution croissante à l’approvisionnement en énergie à faibles 

émissions de carbone, mais une variété d’obstacles et de risques existent". Cela fait référence aux exigences de sûreté et la 

difficulté de construire des réacteurs dans des pays nouvellement entrants dans le nucléaire. 

Et selon EDF, alors ? 

Du côté d’EDF, on ne donne pas de chiffre précis d’émissions du nucléaire mais le groupe communique sur un chiffre global pour 

son parc de production électrique (dont 82,2% de nucléaire). Il s’établit à 17 gCO2eq/kWh en 2014 et 35 gCO2eq/kWh en 

2015  (différences due à la disponibilité des parcs nucléaires et renouvelables). En juillet 2015, EDF s'enorgueillissait même d'un 

avantageux 8 gCO2eq/kWh. Le PDG Jean-Bernard Lévy rappelle, à l'envie, qu'avec un mix électrique équivalent à celui de ses 

voisins européens comme l'Allemagne, l'entreprise émettrait 15 à 20 fois plus de CO2. 

En réalité, en interne, des chiffres circulent. Ils avancent des émissions de CO2 inférieures à 10 gCO2eq/kWh. Un bon chiffre lié 

au retraitement du combustible usé pour produire du Mox. La France réduit ainsi l'activité minière d’extraction d’uranium, 

fortement émettrice de CO2. 

Bénéfice/risque 

Ainsi, l'énergie nucléaire émet peu de carbone. Même dans les études les moins favorables, ses émissions se situent au niveau de 

celle du photovoltaïque sur l'ensemble du cycle de vie. La question est donc celle du bénéfice/risque : est-ce que la production 

massive d’électricité bas carbone du nucléaire compense les éventuels risques de ce mode de production ? Pour Wise Paris et ses 

commanditaires comme Sortir du Nucléaire, la réponse est non. La SFEN considère que oui. Le Giec prend une position médiane. 

Ces experts n'excluent pas le nucléaire mais limitent son recours dans un mix énergétique mondial compatible avec un 

réchauffement contenu sous 2°C. 

 

L'Usine de l'Energie - L’Energie, c’est aussi l’affaire de l’industrie. Pour comprendre les enjeux de la transition énergétique, suivre le développement des 

énergies renouvelables, décrypter les politiques environnementales et mesurer l’impact de ces changements sur la compétitivité des usines, L'Usine Nouvelle 

donne la parole aux industriels. Solaire, éolien, gaz de schiste, nucléaire, hydrogène, pétrole, charbon, biomasse, énergies offshores, isolation des bâtiments… 

toutes les énergies et les sujets seront traités par nos journalistes et notre réseau d’experts. 
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152 acteurs conduisant des activités de R&D ont été identifiés et recensés à ce jour sur le territoire
français. Ils sont composés de :

• 81 acteurs publics (agences, instituts, universités, laboratoires publics, grandes écoles, Centre
techniques…)

• 55 acteurs privés (entreprises, bureaux d’étude…)

• 11 clusters dont 5 pôles de compétitivité actifs dans l’éolien qui regroupent de multiples acteurs.

Les deux thématiques de recherche dans le domaine de l’éolien sont les suivantes :

• Les sciences techniques : la mécanique, l’électrotechnique, l’aérodynamique, l’électronique, le
dimensionnement…

• Les sciences humaines et sociales : perception, acceptation sociale et acceptabilité des fermes
éoliennes sur le territoire français, études d’impact environnemental…

Les projets de R&D en éolien concernent principalement les sciences techniques, dites aussi sciences
« dures », en comparaison aux Sciences Humaines et Sociales (SHS). On note tout de même un rôle
non négligeable des SHS, et notamment de nombreux travaux sur l’acceptabilité des EnR.

Typologie des acteurs impliqués dans la R&D

L’activité de recherche et développement



Quand les entreprises jouent à SimCity 

Catherine Sabbah | Les Echos du 19/10 /2015  

 Les simulateurs numériques, mis au point par la PME française Enodo, permettent de s'immerger, en 3D, dans des 

villes reproduites le plus fidèlement possible, afin d'imaginer leur développement. - Photo Enodo 

La ville durable est-elle exportable ? Deux simulateurs présentent sous forme de jeu vidéo plus d'une centaine de solutions 

urbaines mises au point par des entreprises françaises. Des outils de promotion censés permettre à ces dernières de 

"chasser en meute" à l'étranger.  

Lorsque le programme veut bien démarrer, c'est un jeu d'enfant, un joystick en main, de circuler en ville. Sur ses pieds virtuels, 

le piéton se promène dans les rues d'Astana, au Kazakhstan, ou de Santiago, au Chili, emprunte un téléphérique, visite des parcs… 

et découvre en 3D ici une ligne de tramway, là un bâtiment à énergie positive, une borne de recharge pour sa voiture électrique, 

un système d'évacuation des déchets, des éoliennes… Il suffit de cliquer sur les icônes clignotantes de ces maquettes virtuelles 

pour voir apparaître une fiche technique, bien réelle, contenant toutes les informations sur le produit et la ou les entreprises qui 

l'ont mis au point et le vendent. Le " club " ainsi constitué regroupe plus d'une centaine de TPE, PME, ou start-up françaises 

de toutes tailles. Elles ont été répertoriées et choisies pour leurs brevets ou leurs solutions innovantes, durables et plutôt" low 

tech ".  

Aux mains des services économiques des ambassades et des représentants de Business France, au gré des déplacements 

ministériels ou des délégations, ces vitrines numériques du savoir-faire français, faciles et ludiques à manipuler, sont censées 

soutenir nos industriels à l'export. Mais ces VRP sont-ils les mieux à même de vendre ces solutions parfois très techniques ?                  

C'est justement tout l'enjeu de la présentation façon jeu vidéo. Enodo, une entreprise niçoise de 15 personnes, a mis au point l'un 

des moteurs numériques et parie sur cette approche. "Cela peut sembler anecdotique, mais les utilisateurs de jeux dont le décor 

est une ville deviennent de vrais experts du déplacement, connaissent bien les lieux. Sans remplacer l'expertise technique, la 

reproduction de ce type d'immersion à l'aide de données réelles pourrait révolutionner la manière de fabriquer et de gérer les 

villes. Un vrai SimCity. Combien d'élus se trouvent un peu désemparés devant des plans qu'ils ne savent pas lire ? " interroge 

Jean-Baptiste Reynes, cofondateur de cette PME. L'un de ces "simulateurs", Astainable, a été développé par le groupement    

Eiffage-Engie-Egis ; l'autre, Santiago Deseado, par Veolia et Artelia, en association avec les architectes et urbanistes d'Arte 

Charpentier et d'Architecture Studio.  

Deux chefs de file, Eiffage et Veolia 

Au moins autant que leurs développeurs, le gouvernement compte sur ces outils pour exporter l'excellence urbaine nationale.              

Car l'idée est née il y a deux ans, au cabinet de Nicole Bricq, alors ministre du Commerce extérieur : "J'en avais assez de voir les 

Allemands, les Suédois avec Simbiocity ou les Anglais chasser en meute à l'étranger. Nous arrivons souvent dispersés alors que 

nous disposons d'une excellente expertise de tous les métiers. Il nous fallait développer une offre commerciale. Lorsque les 

Chinois nous interrogent, c'est pour construire des villes entières », raconte l'ancienne ministre, sénatrice de Seine-et-Marne.                   

En 2013, devançant les réflexions interministérielles "qui n'avancent pas ", elle lance un appel à manifestation d'intérêt et 

récompense deux groupements lauréats dont les chefs de file sont Eiffage et Veolia. A eux, à partir de villes tests imposées, 

Astana et Santiago, de développer ces catalogues numériques de solutions et de partenaires industriels capables de développer 

des villes durables, c'est-à-dire économes en énergie et en eau, aux transports fluides, construites dans le respect de l'écosystème, 

assainies, agréables à vivre, apaisées… Un rêve lointain encore à peu près partout sur la planète.  

Pourquoi offrir à deux villes ces programmes à 2 millions d'euros chacun, financés par le Fonds d'étude et d'aide au secteur privé 

(Fasep) ? Parce que, pour convaincre, mieux vaut tâter le terrain plutôt que naviguer hors sol. Et pour orienter les choix d'une 

collectivité, disposer de données réelles concernant tout son environnement urbain, social et économique : le nombre de 

bâtiments existants, la densité de la population, la croissance du parc automobile et ses alternatives, le pourcentage d'espaces 

verts, la taille des rues, l'emplacement des réseaux, le revenu moyen de la population, qui a accès à un téléphone portable… et 

des centaines d'autres. Passées dans un grand mixeur et agrégées par d'intelligents algorithmes, ces connaissances viennent 

ensuite nourrir une maquette virtuelle dynamique. Et présenter ce que pourrait être la ville dans dix ou vingt ans, si ses élus 

adoptaient les solutions françaises proposées. " Le simulateur n'invente pas le programme et ne fabrique pas le projet, c'est une 

boîte à outils très précieuse pour nous aider à mieux le définir, explique Antonio Frausto, associé de l'agence Arte Charpentier. 

http://www.lesechos.fr/journalistes/index.php?id=710
http://www.lesechos.fr/medias/2015/10/19/1166848_quand-les-entreprises-jouent-a-simcity-web-tete-021411370925.jpg
http://www.lesechos.fr/medias/2015/10/19/1166848_quand-les-entreprises-jouent-a-simcity-web-tete-021411370925.jpg
http://www.lesechos.fr/finance-marches/vernimmen/definition_start-up.html#xtor=SEC-3168
http://www.lesechos.fr/medias/2015/10/19/1166848_quand-les-entreprises-jouent-a-simcity-web-tete-021411370925.jpg


Le croisement de données aboutit parfois à des indicateurs auxquels nous n'aurions pas pensé et qui peuvent orienter des décisions 

politiques. » " Astana est une ville jeune, poussée trop vite, au climat rude, développée sans réel plan, aux antipodes de la ville 

durable dont rêvent les Français. A la fois un contre-exemple et un bon terreau à ensemencer pour proposer des transformations 

à l'horizon 2030 ", explique Valérie David, chargée de suivre le projet pour Eiffage. "A Santiago, la maire Carolina Tohà a tout de 

suite perçu l'intérêt de notre proposition et nous a demandé de réfléchir à une situation urbaine réelle, la couverture du tronçon 

de l'autoroute panaméricaine qui tranche la ville en deux ", détaille Catherine Savart, directrice du projet innovation chez Veolia. 

Deux cas d'école considérés comme complémentaires.  

Le modèle développé pour ces lieux très spécifiques est-il reproductible ? C'est évidemment le but du jeu et l'intérêt du 

simulateur, qui dépasse le simple club d'entreprises. Aussi précis soit-il, il aurait pu, pour beaucoup moins cher, figurer sur un 

simple site Internet. L'intention est louable de passer d'intuitions plus ou moins vérifiées à des certitudes. Mais l'urbanisme n'est 

pas une science exacte et la répétition de modèles peut, dans des cultures, des géographies et des contextes différents, mener à 

des catastrophes défigurant le territoire pour des décennies. La ville durable à la française peut-elle se couler dans n'importe 

quel contexte ? « La maquette n'est pas le plus compliqué à fabriquer, explique JeanBaptiste Reynes. Une fois les données 

récoltées auprès des villes, dont certaines disposent de très bons systèmes d'information, il faut intégrer des solutions urbaines 

adaptées sous la direction d'experts. Utiliser une méthode et non plaquer un modèle. » C'est pourquoi, au-delà des outils de 

communication, la version en 3D et le catalogue commercial, les deux simulateurs présentent des stratégies urbaines de 

développement via des plans et des documents moins directement accessibles au public néophyte. Un niveau de lecture "sérieux" 

pour les techniciens, un autre un peu plus "fun " pour les politiques ? " Le procédé laisse une très large part au diagnostic.                   

A partir de la grille d'analyse que nous avons mise au point, il est facile d'identifier rapidement les enjeux dans n'importe quelle 

ville », assure Catherine Savart.  

Un grand absent, Bouygues 

Copropriétaire (avec l'Etat et la ville d'Astana) de son outil, Eiffage n'a pas attendu pour en développer un second à Libreville, au 

Gabon. La mise au point a pris quelques mois contre deux ans pour la première édition. Y figurent les mêmes entreprises et 

d'autres, dont les solutions sont plus adaptées au climat tropical et à l'utilisation de l'énergie solaire par exemple. Pour les choisir, 

les chefs de file des groupements ont fouillé dans les pôles de compétitivité, arpenté les Salons, utilisé leurs réseaux, repéré les 

nouveaux procédés. L'offre est fournie mais pas exhaustive. Certains grands groupes déjà bien implantés à l'étranger, jaloux de 

leurs marchés ou dubitatifs sur l'intérêt de cet outil, n'ont pas souhaité partager leur expérience. Et parmi cette offre française 

manque tout de même l'un des géants du bâtiment, de la route et des services urbains. Vinci a participé de loin à l'expérience 

chilienne. Bouygues à aucune. Ni l'un ni l'autre n'avait répondu à l'appel à projets de 2013. "Parce que nous préférons construire 

une réalité plutôt que d'imaginer l'avenir en 3D ", répond l'un de ses responsables…  

Eiffage et Veolia, dont les filiales figurent bien sûr en bonne place dans le catalogue, ont commencé à dévoiler leurs simulateurs 

dans les forums internationaux consacrés au développement urbain. Innovants, ils sont toutefois un peu noyés dans la masse de 

plates-formes numériques qui fleurissent un peu partout. La ministre de l'Ecologie, Ségolène Royal, vient à nouveau de lancer une 

réflexion : un appel à projets pour des " démonstrateurs " urbains, non plus virtuels mais réels. De vrais quartiers de ville durable 

à construire en France, chargés, tout comme les simulateurs, de prouver l'excellence de nos solutions aux visiteurs étrangers.               

"Ils étaient déjà en gestation il y a deux ans, il leur faudra encore quelques années pour être prêts à démontrer quelque chose, 

en attendant, nous avons avancé ", constate Nicole Bricq.  

 

Les points à retenir 

Sous l'impulsion de l'ancienne ministre du Commerce extérieur, deux groupements ont mis au point des simulateurs permettant 

d'imaginer des "villes durables", économes en énergie et en eau.  

Des projets de ce type ont été développés pour les villes d'Astana, au Kazakhstan, et de Santiago, au Chili. 

Respectivement portés par Eiffage et Veolia, ils recensent à la fois les solutions urbaines disponibles et les entreprises de               

toute taille qui les proposent. Un nouveau genre de catalogue, qui pourrait permettre de mieux faire connaître et d'exporter           

le savoir-faire français en la matière. 
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